[image: image1.wmf]
L’Afrique en a assez

Au Sommet Union Européenne – Afrique de Lisbonne de décembre dernier, les pays africains ont dit non aux Accords de Partenariat Economique. Cette décision est aussi le fruit d’un long travail de renforcement des organisations paysannes africaines et constitue un exemple probant d’une démarche de construction syndicale de longue haleine.
Les Accords de Partenariat Economique - d’inspiration néo-libérale - proposés par l’UE, n’ont pas trouvé grâce auprès des dirigeants africains. Pour la première fois dans l’histoire, l’Afrique a clairement refusé une offre européenne, malgré l’aide importante attachée à l’ensemble des négociations.
En quoi ce refus constitue une bonne nouvelle ? Prenons le cas de figure de l’Afrique de l’Ouest. La population active agricole de cette région avoisine les 65%. Des conditions cadres et des politiques propices au développement rural sont donc vitales. On en est loin, hélas !

En premier lieu, les pays de l’Afrique de l’Ouest subissent de plein fouet les effets pervers de pratiques commerciales déloyales. Les exemples abondent : de la viande européenne subventionnée qui concurrence l’excellente viande sahélienne sur les marchés côtiers, des poulets congelés également subsidiés qui tuent une production locale de qualité, du coton largement subventionné aux USA et en Europe, d’où une offre surabondante qui pèse sur les prix des producteurs africains. 

Autre donne majeure : le paysan africain, avec sa houe ou son train de culture attelée, est appelé à entrer en concurrence directe avec l’agriculture mécanisée et intensive des pays du Nord. Rencontre du pot de terre et du pot de fer !

Avec l’appui notamment de la Suisse (DDC et ONG), deux décennies durant, la paysannerie ouest africaine s’est constituée en associations professionnelles. Avec le temps, elles se sont regroupées au niveau sous-régional sous l’appellation : Réseau des Organisations Paysannes et de Producteurs d’Afrique de l’Ouest (ROPPA). Or ce réseau a reçu mandat de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest d’organiser dans chaque pays de cet espace de près de 300 mios d’habitants des ateliers de réflexion autour de la question : quelle politique agricole commune ? Ces exercices ont abouti à une grande première : une politique agricole commune pensée par des responsables africains. Orientations de base : priorité à une agriculture locale durable, protégée par un tarif extérieur commun, seule parade à l’émigration !

Doté d’une forte capacité de mobilisation sociale, le ROPPA constitue aujourd’hui un lobby efficace auprès des Gouvernements africains. Les dirigeants africains vont devoir maintenant trouver un compromis acceptable entre protection et ouverture des marchés.

Oui, l’Afrique en a assez de se voir imposer des accords commerciaux et des politiques le plus souvent contraires à ses intérêts légitimes. Le Sommet de Lisbonne constitue un sursaut salvateur. Il ne s’agit pourtant que de l’amorce d’une réelle prise de responsabilité africaine. 
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